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Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays des Vosges Saônoises se compose de 6 communautés 

de communes. C’est un territoire de 144 communes qui compte près de 80 906 habitants. 

Les actions confiées au Pays sont :  

✓ la contractualisation avec la Région et l’Etat, fonction essentielle du PETR, 

✓ la gestion du Programme Européen LEADER, 

✓ l’animation d’un Plan Climat Energie Territorial, démarche « volontaire » engagée depuis 2012, sous 

l’impulsion de la Région, 

✓ la santé et la démographie médicale, depuis 2012 à travers notamment un Contrat local de santé, mis 

en œuvre avec l’Agence Régionale de Santé 

✓ l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale, pour lequel un premier projet a été arrêté en 

2019. 

Pour accomplir ces missions, l’équipe du Pays est composée de 6 agents.  

Leurs missions en 2023 ont été des missions d’ingénierie, d’accompagnement des porteurs de projets (dans 

le domaine de la santé, de l’énergie, des mobilités douces), d’études, d’instruction (dossiers LEADER). 

L’année 2023 a été marquée par l’engagement dans de nouveaux contrats et démarches : Contrat Territoire 

en Action avec la Région et Contrat Local de Santé et la sélection du territoire pour la conduite d’un troisième 

programme LEADER (2023-2027) et la sélection à l’AMI FEDER rural.  
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Contractualisation  

▪ Contractualisation « Territoire en action » avec la Région Bourgogne-Franche-
Comté 

Faisant suite au contrat « Cap Territoire » signé avec la Région Bourgogne-Franche-Comté pour la période 
2018-2021, le Pays a validé en 2023 son nouveau contrat « Territoire en Action » (TEA). 
 
Le contrat TEA s’inscrit dans les objectifs du SRADDET avec un enjeu fort autour de l’adaptation aux 
changements climatiques et l’attractivité du territoire. Il repose sur une stratégie globale de territoire 
déclinée en objectifs stratégiques autour de 4 axes : 
- Accompagner les territoires dans l’adaptation aux changements climatiques   
- Conforter l’attractivité par le développement de l’offre de services à la population  
- Faciliter l’accès à la santé pour tous 
- Favoriser les mobilités durables au quotidien. 
 
Dans le cadre de ce contrat, le Pays dispose d’une enveloppe de 3 856 245€ pour la période 2022-2026. Ce 
montant a été déterminé sur les critères d’un indice de fragilité (indicateurs démographique, économique, 
équipements, développement humain (santé- éducation- niveau de vie), potentiel financier des territoires). 
 
Le Bureau du Pays est l’instance de gouvernance du contrat, chargée de la programmation des projets au 
contrat.  
Contrairement aux précédents contrats où la liste des projets financés par le contrat était validée au moment 
de la signature et figurait dans le contrat, pour TEA, la programmation des projets se fera sur la base d’une à 
deux programmations annuelles.  
Chacun des projets entrant dans le champ d’intervention du contrat devra faire l’objet d’une présentation et 
d’une validation par l’instance de gouvernance du contrat. Avant qu’un projet de puisse être présenté au 
bureau, un travail préalable doit être engagé entre le porteur de projet, l’équipe du Pays et les services de la 
Région, notamment pour vérifier les critères d’éco-conditions, une fiche projet doit être formalisée. 
 
L’élaboration du contrat avait débuté en 2022 par la définition du projet de territoire et un travail de 
recensement des projets éligibles.  
 
Le 2 février 2023, une réunion de Bureau a été consacrée au contrat. L’objectif était de travailler sur la 
maquette financière et de passer en revue les différents projets identifiés. Ce recensement devait permettre 
de donner aux élus du bureau une vision globale des projets, leur répartition thématique et territoriale, et 
ainsi de pouvoir arrêter une maquette financière « ajustée » aux projets pressentis. 
Au regard de la maturité des différents projets (respect des délais - dépôt du projet au stade DCE avant le 31 
décembre 2025, respect des critères d’écoconditions, des projets pas/peu matures…), il n’a pas été possible 
d’arrêter la liste des projets à inscrire au contrat et donc d’ajuster la maquette financière. 
Afin de pouvoir finaliser le Contrat, une proposition de maquette a toutefois été validée, basée sur les critères 
suivants :  
- ne pas affecter, comme cela est possible 10% de l’enveloppe au moment de la signature 
- réserver au moins 30% à l’axe 1 
- affecter 20% aux trois autres axes (en ajustant l’axe santé aux projets identifiés et dans la limite de 200 
000€ par projet). 

 Inscrit au contrat 

Axe 1 Adaptation aux changements climatiques  1 274 632 € 33 % 

Axe 2 Nouveaux services à la population 771 249 € 20 % 

Axe 3 Santé  653 500 € 17 % 

Axe 4 Mobilités 771 249 € 20 % 

Part non affectée 385 625 € 10 % 

TOTAL 3 856 245 €  

 
De plus les élus ont validée le principe de constituer une liste de projets « pressentis » et d’organiser une 
revue de projet régulière pour adapter cette liste en fonction de la maturité des projets. 
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Afin d’accompagner les projets du Contrat, les services du Pays ont participé à la journée d’information, 
organisée le 2 février par la Région sur les éco conditions auxquelles les projets seront soumis. 
 
Le Contrat Territoire en action a ainsi été validé en Comité syndical le 16 mars. 
 
Il a fait l’objet d’une signature officielle le 13 juillet à Lure, entre la Région, le Parc Naturel Régional de Ballons 
des Vosges et le PETR du Pays des Vosges Saônoises. 
 

 
 
Depuis cette signature des points réguliers sont organisés avec les services de la Région et les porteurs de 
projets afin d’accompagner au mieux les projets.  
 

▪ Appel à Manifestation d’intérêt « FEDER rural » 

La Région Bourgogne-Franche-Comté, en sa qualité d’autorité de gestion du programme FEDER pour la 
période 2021-2027 a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) auprès des territoires pour mettre en 
œuvre le volet « FEDER Rural ». Cet AMI était ouvert du 1er juillet 2022 au 31 mars 2023.  
 
Pour répondre à l’AMI, le Pays a ainsi préparé une stratégie territoriale, accolée à la stratégie de 
contractualisation Région « Territoire en action », intégrant les 4 thématiques du FEDER rural :  
- Villages intelligents 
- Mobilité durable 
- Renouvellement urbain 
- Tourisme durable et patrimoine culturel. 
Une stratégie propre aux thématiques « FEDER rural » a été élaborée et validé en comité syndical le 16 mars. 
Le dossier de candidature a été déposé à la Région le 22 mars. 
 
Le territoire a été sélectionné en cours d’année. Ce qui permet de rendre les projets du territoire, éligibles 
aux financements FEDER rural.  
L’enveloppe régionale est de 32,9 Md’€, il n’y a pas, contrairement à LEADER, de répartition de l’enveloppe 
entre les territoires. Les dossiers de demande de subvention seront déposés par les porteurs de projets à la 
Région, après avoir obtenu un avis favorable du Pays (basé sur la conformité du projet à la stratégie). 
 
Une information sur les possibilités de financement du FEDER rural et le recensement des projets éligibles a 
débuté, en même temps que pour le contrat TEA.  
Des échanges avec les services de la Région sont organisés pour suivre l’instruction des projets. 
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▪ Contrat de Relance et de Transition Ecologique avec l’Etat et Projet de Territoire 

Le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) est la contractualisation de l’Etat avec les territoires. 
Le CRTE des Vosges Saônoises regroupe les Communautés de communes des 1000 étangs, du Pays de Luxeuil 
et du Pays de Villersexel qui ont souhaité contractualiser à l’échelle du Pays. Les trois autres Communautés 
de communes ont contractualisé à leur propre échelle. 
Le contrat est basé sur un projet de territoire, définit pour l’ensemble du Pays et d’un programme d’actions 
à l’échelle des 3 Communautés de Communes signataires. Des conventions financières annuelles recensent 
les moyens qui ont été alloués par l’Etat dans l’année pour le financement des actions (DETR, DSIL, Fond 
vert). 
L’élaboration et l’animation du CRTE sont assurées par le Pays des Vosges Saônoises, de manière conjointe 
avec les 3 intercommunalités signataires. 
 
Après la préparation du contrat en 2021 (définition de la stratégie et recensement des actions), celui-ci a été 
signé le 26 janvier 2022.Le 9 décembre 2022, s’est tenu le premier comité de pilotage. Cette séance a permis 
la signature de la convention financière 2022, la préparation de l’avenant 2023 au CRTE et la préparation de 
la convention financière par la présentation des projets engagés en 2023. 
 
Dans le cadre du suivi de ce contrat, des revues de projets à l’échelle de chacune de trois communautés de 
communes ont eu lieu avec les services de la Préfecture et de la DDT, les 12 et 16 juin.  
Ces réunions ont permis de faire un point sur la maturité des différents projets : projets recensés par chaque 
Communauté de communes et projets de transition énergétique accompagnés dans le cadre du Plan climat. 
Ces échanges ont permis de finaliser l’avenant au CRTE (permettant de mettre à jour la liste des fiches 
actions), qui a été signé au cours de l’été. 
 
La convention financière 2023 a été signée le 27 novembre. 

 
 
Ce même jour, s’est tenu le comité technique, préalable au comité de pilotage qui a eu lieu le 23 janvier 2024 
en vue de l’avenant 2024. 
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 Territoire d’industrie 

5 communautés de communes avaient été identifiées « Territoire d’industrie » lors du Conseil national de 
l’industrie du 22 novembre 2018 : Haute Comté, Pays de Luxeuil, Pays de Lure, Mille Etangs, Rahin et 
Chérimont.  
En 2019 et 2020 le Pays a assuré l’animation de la démarche afin d’élaborer le contrat et ses fiches actions.  
Depuis 2021, l’animation est assurée par la CCI de Haute-Saône pour une période de 3 ans. 
Le Pays est positionné pour le suivi de deux fiches actions : la requalification des friches industrielles et la 
structuration de la filière bois.  
 
En 2023, le Pays a participé au rendu de la mission Rebond Industriel le 22 février à la Préfecture. 
Ce dispositif couvre les Territoires d’Industrie des Vosges Saônoises et du Nord Franche-Comté et vise 
notamment à la définition d’une feuille de route industrielle. 
Compte tenu du manque d’appropriation du rendu de l’étude, le Pays avec la CCI, le Pôle Métropolitain et 
l’Agence de Développement Nord Franche Comté ont informé la Région et l’ANCT de la situation. 
Un travail a été mené afin de compléter et préciser cette feuille de route pour qu’elle soit davantage adaptée 
à la situation et aux besoins du territoire. 
Un temps de travail à destination des élus des deux territoires a donc été organisé le 30 juin à Lure.  
Une nouvelle feuille de route a ainsi été transmise à la Région à l’issue de ce travail. 
 
Un nouvel appel à projets Territoire d’Industrie 2 a été lancé dans l’été pour un retour attendu le 22 
septembre. Les 5 communautés de Communes, accompagnées de la CCI ont préparé leur dossier de 
candidature. Dans ce cadre, le Pays a rédigé une lettre de soutien à la démarche en rappelant les enjeux de 
la transition écologique et du foncier. 
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Programme LEADER 

L’année 2023 a été marquée par la sélection à un troisième programme LEADER pour la période 2023-2027, 
avec en parallèle la fin de gestion du programme 2014-2022. 
 

▪ Programmation des derniers dossiers 2014-2022 
 
Pour rappel, le Pays a été retenu en 2015 pour porter son second 
programme LEADER permettant de mobiliser près de 3 millions 
d’euros de crédits FEADER pour soutenir les projets visant à : 
- accroître les actions en faveur du climat favorisant la création 

d’activités : méthanisation, mobilité, sobriété énergétique… 
- conforter l’aménagement du territoire et le promouvoir grâce à ses 

atouts et richesses : structuration et promotion touristique, 
valorisation des ressources agricoles et sylvicoles… 

 
Initialement prévue jusqu’en 2020, la programmation des projets a été 
reportée de deux ans soit jusqu’à fin 2022. L’année 2022 avait donc 
été consacrée à la programmation des dossiers. La dernière réunion 
du Comité de programmation, le 1er décembre 2022 avait permis de 
programmer les derniers dossiers du vivier et d’atteindre ainsi une 
programmation de 100% de l’enveloppe 19.2 consacrée aux projets. 
Le niveau de consommation de l’enveloppe totale (mesures 19.2, 19.3 
et 19.4) a atteint un montant programmé de 2 926 893,73 €. 
 
Dans ce contexte de fin de gestion du programme, l’année 2023 a été consacrée à l’accompagnement des 
porteurs de projet dans la constitution des dossiers de paiements, la réalisation des rapports d’instruction et 
la vérification de service fait (visite sur place) pour ces projets, avant leur envoi à la Région pour instruction. 
Tous les dossiers de paiement devaient être finalisés avant la fin d’année, afin de tenir ces échéances 
contraintes, un calendrier a été défini avec les porteurs de projets. 
En juin, la Région a sollicité les GAL pour connaitre les difficultés rencontrées sur certains dossiers pour la 
tenue de ces échéances. Trois dossiers étaient concernés, pour des retards dans la mise en œuvre de leur 
marché ou dans la perception des subventions des cofinanceurs. Ces dossiers représentaient une part 
importante de l’enveloppe (1 141 036.63 € de crédits programmés) : Voie verte de Giromagny, Voie verte de 
Lure/La Côte (CCPL), passerelles de la Voie verte Ronchamp Champagney.  
En juillet, la Région a informé que ces projets pouvaient bénéficier d’un report de leur dossier de paiement 
en 2024.  
 
11 dossiers ont fait l’objet d’un dossier de paiement en 2023 : 
✓ Étude stratégie Vosges du Sud, envoyé à la Région le 07/02/2023 
✓ Création d’une voie verte – Lure Val de Gouhenans : visite sur place le 23/02, envoyé à la Région le 

07/03/2023 
✓ Ingénierie Pays - 2021, envoyé à la Région le 11/05/2023 
✓ Action de promotion « Site remarquable du goût », envoyé à la Région le 19/06/2023 
✓ Office de Tourisme de Faucogney, visite sur place le 9/06, envoyé à la Région le 27/06/2023 
✓ Schéma Directeur des Mobilités Douces, envoyé à la Région le 05/07/2023 
✓ Ingénierie Pays 2022, envoyé à la Région le 01/09/2023 
✓ Evènement SlowUp, envoyé à la Région le 26/09/2023 
✓ Spectacle CLIMAX, envoyé à la Région le 01/11/2023 
✓ Office de Tourisme de Luxeuil-Vosges du Sud, visite sur place le 19/12, envoyé à la Région le 21/12/2023 
✓ Muséo/Scénographie Ecclésia, visite sur place le 19/12, envoyé à la Région le 21/12/2023 

 
Par ailleurs, un porteur de projet a fait part le 14 décembre de l’abandon de sa subvention LEADER : 
Association Saveur des Vosges Comtoises (5 405.56€ de crédits programmés). 
 
On constate sur ce programme un décalage important dans le versement des subventions FEADER. En 
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2023, le rythme d’instruction et de paiement par la Région s’est accéléré : en début d’année seuls trois 
dossiers du programme avaient été payés, 5 dossiers ont été payés en cours d’année 2023 : Exposition 
Association Notre Dame du Haut à Ronchamp, Festival Les Pluralies à Luxeuil-les-Bains, Projet Site 
remarquable du goût à Fougerolles, Voie verte – CC Pays de Villersexel, Ingénierie-animation LEADER 2018. 
 
Bilan en fin d’année 2023 :  
- Nombre de dossiers de paiement FEADER réalisés : 14 
- Nombre de dossiers de paiement FEADER restant : 3 
- Nombre de dossiers FEADER payés (hors ingénierie) : 6 
- Dossier Ingénierie- Animation LEADER par le Pays :  

- Dossiers payés : 2 (2015-2017 et 2018) 
- Dossiers de paiement réalisés : 4 (2019, 2020, 2021, 2022) 
- Dossier de paiement restant : 1 (2023-2024). 

 
Bilan provisoire du programme (dans l’attente du bilan final, qui sera réalisé une fois le versement de 
l’ensemble des crédits LEADER) : 

- Nombre de contacts pour un financement LEADER depuis 2016 : 190 
- Nombre d’avis d’opportunité favorables : 39, dont 3 abandons 
- Nombre de projets soutenus via LEADER/FEADER : 18, dont 1 abandon au moment du dossier de paiement 
- Nombre de projets soutenus et basculés en crédits régionaux : 18 
- Total des projets soutenus : 36 
 
Ce sont donc 2 926 893,73 € de crédits FEADER LEADER qui ont été programmés (projets + animation) ; 
s’ajoutent à cela les 342 409,86 € de crédits régionaux attribués aux projets basculés en Région, soit un total 
de 3 269 303,59 € de crédits pour le territoire du GAL. 
 

▪ Nouveau programme LEADER 2023-2027 
 
Suite au dépôt de sa candidature en juillet 2022, le Pays des Vosges Saônoises a été sélectionné pour porter 
son troisième programme LEADER pour la période 2023-2027.  
Le 26 janvier, la Région Bourgogne-Franche-Comté a en effet sélectionné les Groupes d’Action Locale (GAL) 
qui porteront les programmes LEADER et alloué leur montant d’enveloppe : 22 GAL ont été retenus parmi les 
25 candidats. 
Le Pays des Vosges Saônoises est ainsi doté d’une enveloppe de 2 240 725€ de crédits FEADER pour mettre 
en œuvre sa stratégie et soutenir des projets. 
Une réunion de lancement du programme a eu lieu le 15 mars à Dijon.   
 
Conventionnement  
Les modalités de conventionnement ont été annoncées par la Région en mars. La démarche de 
conventionnement a donc été engagée, il s’agissait :  
- de définir les fiches actions du programme, les types de projets et dépenses éligibles 
- d’articuler le programme avec les autres fonds européens et les dispositifs de financement de la Région 

(qui interviendra comme cofinanceur « automatique » des projets LEADER). 
Un comité technique, composé de membres public et 
privés du Comité de programmation s’est réuni le 13 
juin, afin de faire des propositions sur les fiches actions. 
La convention LEADER a ainsi fait l’objet de plusieurs 
séquences de travail et allers-retours avec les services de 
la Région au deuxième trimestre. 
 
La convention a été présentée et validée en comité 
syndical le 6 juillet. 
 
Elle a fait l’objet d’une signature le 9 novembre à 
Faucogney. 
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Mise en œuvre du programme 
Une réunion des GAL a été organisée à Dijon le 29 juin afin de présenter les différentes étapes de mise en 
œuvre du nouveau programme. 
Une fois la convention finalisée, différents documents ont été élaborés au cours du second semestre :  
- règlement intérieur du GAL 
- grilles de sélection des projets 
- règlement d’intervention financier, précisant les taux d’intervention et éventuels plafonds de subvention. 
Ces documents ont été soumis pour avis à la Région en fin d’année, en vue de la validation par le comité de 
programmation en début d’année 2024. 
 
Composition du Comité de programmation 
Le Comité de Programmation est l’instance chargée de sélectionner les projets bénéficiant d’un soutien 
LEADER. 
La composition du CP a été validée par le comité syndical le 6 juillet, à savoir :  
- 7 membres titulaires pour le collège public et autant de suppléants 
- 7 membres titulaires pour le collège privés et autant de suppléants 
Soit un comité de 14 membres titulaires. 
 
Les membres du collège public sont désignés par leurs communautés de communes, celles-ci ont été 
amenées à délibérer sur ce point. 
Les membres privés sont représentants d’associations, structures représentants les thématiques du 
programme LEADER. 
La réunion d’installation du Comité de programmation LEADER s’est tenue le 28 novembre. 
 

 
 
 

Accompagnement des projets 
Pendant cette phase de mise en œuvre du programme, et dans l’attente des documents de cadrage du 
programme, les projets prêts à démarrer qui s’inscrivent dans la stratégie LEADER peuvent solliciter un 
courrier d’intention. Cette démarche permet d’obtenir un courrier d’accusé réception autorisant à démarrer 
l’action et rendre les dépenses éligibles.Ainsi 3 courriers d’intention ont été déposés en 2023. 
  

                          
                               
                            

Séance d installa on du Comité de programma on
   novembre     
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Plan Climat Energie 

La feuille de route du Plan climat a été validée en décembre 2020 pour la période 2020-2025.  
En 2023, le déploiement opérationnel du plan d’actions de la feuille de route a été caractérisé par la poursuite 
de l’accompagnement des collectivités dans leurs projets et leurs travaux de rénovation énergétique et de 
mobilité douce. L’année a également été marquée par la mise en œuvre d’actions :  étude innovante sur les 
réseaux de chaleur, déploiement de près de 400 arceaux de stationnement vélo et l’organisation d’un voyage 
d’études.  
 

▪ Accompagnement des projets du territoire 
 
L’accompagnement des communes et communautés de communes est la mission première du chargé de 
mission depuis la mise en œuvre opérationnelle du Plan Climat. Cet accompagnement a amené au 
recrutement de prestataires par les collectivités : missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO), missions 
de maîtrise d’œuvre programmation et d’études de faisabilité immobilière intégrant le volet urbanistique… 
et ainsi une accélération de la mise en œuvre des projets. 
 
Concernant la création et la réalisation de nouvelles chaufferies biomasse avec réseaux de chaleur, les AMO 
ont été lancées sur les communes de Vauvillers, Magny-Vernois, Champagney et Granges-le-Bourg.  
Parallèlement de nouvelles études de faisabilité biomasse sont en cours de réalisation sur les communes de 
Corbenay, Villersexel, Senargent, Haut du Them, Servance et Fallon.  
Sur la commune de Fallon, une réunion publique a été organisée en soirée le 12 juillet en partenariat avec 
l’animateur ENR de l’ADERA pour associer les habitants à ce projet. Certains d’entre eux souhaitent et seront 
raccordés à ce futur réseau. La réunion a également permis de nombreux échanges sur les questions de 
sobriété et d’efficacité énergétique.  
Sur la totalité de ces projets de réseaux de chaleur une rénovation énergétique des bâtiments sera menée 
en parallèle avec un suivi après travaux pour vérifier les réelles améliorations énergétiques.  
 
En 2023, il y a eu une augmentation des sollicitations pour des projets photovoltaÏques aussi bien pour des 
réalisations sur toiture que pour des réalisations de centrales au sol. Des sollicitations sur ce sujet sont 
également intervenue suite à la démarche lancée par l’Etat au dernier trimestre, du renseignement par les 
communes des Zones d’Accélérations des Energies Renouvelables.  
 
En plus de l’accompagnement des collectivités, le chargé de mission PCET en partenariat avec son homologue 
de la CCI Environnement continue d’accompagner les projets énergétiques des PME et industries du Pays. 
Certains de ces projets sont à l’étude en vue d’une mutualisation de la production d’énergie par des 
entreprises pour alimenter des réseaux de chaleurs urbains.  
 

▪ Déploiement du Schéma Directeur des Mobilités Douces (SDMD)  
 
Pour rappel le Pays a porté l’élaboration d’un Schéma Directeur des Mobilités Douces sur l’ensemble du 
territoire. Ce schéma est pour les communes et communautés de communes, un outil d’aide à la décision à 
la fois sur les tracés, sur les préconisations techniques des aménagements cyclables, ainsi que sur les services 
liés aux mobilités douces. 
Le schéma a été validé en 2021. Chaque commune du territoire dispose de code d’accès à la plateforme 
d’outil cartographique du Schéma. Un document de présentation du schéma a également été diffusé en 
décembre 2022. 
 
Afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre de cette étude, un comité de suivi a été mis en place pour 
communiquer sur l’avancée des différents aménagements sur le territoire et sur les actions à mettre en place 
(services, communication). 
Ainsi, le deuxième Comité de Suivi du SDMD s’est tenu le 24 janvier à Lure. 
 
Infrastructures  
De nouvelles communes : Fresse, Athesans Etroitefontaine, Roye, Corbenay….. ont intégré le schéma 
directeur pour la réalisation de leurs futurs aménagements cyclables. Des réunions ont eu lieu avec ces 
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communes et les bureaux d’études en charge des travaux.  
 
Services   
Le développement du stationnement vélo ayant été retenu par les élus du Pays « Service prioritaire numéro 
1 » lors de l’étude du schéma directeur, il a été décidé pour 2023 l’acquisition par le Pays d’arceaux de 
stationnement vélo à implanter sur tout le territoire.  
Un marché public a donc été lancé à l’automne pour la réalisation d’arceaux sur-mesure.  
En parallèle de ce marché public, un travail conséquent a été réalisé pour définir l’implantation des 367 
arceaux sur l’ensemble du territoire du Pays, à savoir, l’identification géographique site par site de 140 pôles 
générateurs de déplacement répartis sur 38 communes.  
La conclusion du marché, l’implantation des arceaux et le principe de cession gratuite des arceaux du Pays 
aux communes, ont été présentée lors du comité syndical du 7 décembre. 
Les arceaux seront fabriqués et livrés en 2024. 
 
Désirant également mettre en place des formations vélos pour les scolaires de son territoire, le Pays a 
souhaité s’associer à la FUB (Fédération des Usagers de la Bicyclette) dans le cadre du programme Génération 
Vélo pour la promotion du dispositif « Savoir Rouler à Vélo ».  

 
Communication  
Lors du Comité de Suivi, le choix d’un logo spécifique à la démarche « Mobilités Douces » a été validé. Ce 
logo sera dans un premier temps intégré dans la création d’arceaux de stationnement sur mesure que le Pays 
va acquérir. Puis il sera décliné sur différents supports (cartes, signalétique des itinéraires...)  
 

▪ Etude Innovante « Etat des lieux de fonctionnement de systèmes chaufferies biomasse 
/réseaux de chaleur »  

 
Fin 2022, le Pays a décidé de mener une étude dont l’objectif est de réaliser un état des lieux de 
fonctionnement des système chaufferie/réseau de chaleur ayant plus de 10 ans de fonctionnement.  
Cette étude a été confiée au Laboratoire d'Études et de Recherche sur le Matériau Bois (LERMAB) localisé 
sur le campus bois de l’École Nationale Supérieure des Technologies et Industries du Bois (ENSTIB) d'Épinal. 
 
Elle vise prioritairement à des actions d’amélioration, de remplacement, de suppression du fioul ou encore 
d’extension de réseau de chaleur sur les 9 communes participantes : Aillevillers-et-Lyaumont, Athesans-
Etroitefontaine, Courchaton, Frahier et Chatebier, Fresse, Haut du Them- Château Lambert, Moffans et 
Vacheresse , Raddon et Chapendu , Ronchamp.  
Les visites de l’ensemble des installations par les techniciens du LERMAB et du chargé de mission PCET se 
sont déroulées sur 6 journées : 28 février, 1er,2, 6, 7 et 8 mars.  
 
Une restitution de cette Phase 1 de l’étude a eu lieu dans chaque commune les 7, 13 juin et 10 juillet 2023 
pour présenter les premières observations et analyses.  
 
Un rapport global de la Phase 1 de l’étude a été présenté le 8 septembre en visio-conférence aux services de 
l’ADEME et de la Région.  
La Phase 2 de l’étude, portée par les communes mais dont le Pays sera coordinateur, débutera durant la 
saison de chauffe (2023-2024).  
Cette seconde partie de l’étude servira à réaliser des mesures et des analyses plus précises sur le 
fonctionnement réel global des installations. Le LERMAB va définir une méthodologie spécifique a chaque 
commune, en fonction des résultats de la phase 1.  
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▪ Voyage d’étude sur le bois construction  
 
Le Pays a organisé un voyage d’étude dont les objectifs étaient de promouvoir le bois dans la construction, 
le bois local si possible, les entreprises, le savoir-faire et les circuits de proximité.  
Destiné aux élus et techniciens du territoire, ce voyage s’est déroulé durant une journée le 20 juin sur le 
secteur d’Epinal afin de visiter des réalisations de bâtiments exemplaires, tant dans leur caractéristique 
constructive que dans leur usage de bois locaux avec une réelle réflexion de circuit court.  
 
Ainsi les participants ont eu l’opportunité de rencontrer et d’échanger avec les acteurs qui ont mené ces 
projets et ont fait part de leur retour d’expérience. 
Sites visités : 
- Hôtel Innovation Bois de la Communauté d’Agglomération d’Épinal (CAE) 
- ENSTIB École Nationale Supérieure des Technologies et Industries du Bois (ENSTIB) 
- Nouveau bâtiment de l’Agence ONF Vosges-Ouest et de la Chambre d’Agriculture des Vosges 
- Résidence étudiants « LA COLLOC » 
 
Toutes ces rencontres ont permis également de présenter et de mettre en avant le rôle clé des élus dans 
cette démarche territoriale stratégique autour de la filière Forêt/bois. Cela a été un moyen concret et factuel 
de repositionner les contraintes et préjugés à la construction en bois local. 
 
13 élus et 4 techniciens ont participé à ce voyage dont les retours ont été très positifs. 

 

 
 
 
 

▪ Apiculture « Répondre à la problématique de la pollinisation »  
 
Afin de répondre à un manque de formation, le Pays avait fait l’acquisition en 2022 de matériel pédagogique 
apicole (Ruches digitales, Ruchettes de démonstration, Combinaisons…) pour dispenser des formations par 
des Techniciens Sanitaires Apicoles (TSA) et des actions de sensibilisation auprès des scolaires.  
 
Concernant ces actions auprès des scolaires, ce sont maintenant un peu plus de 300 élèves qui ont pu 
bénéficier en 2023 de cette animation dans différentes écoles situées sur la Communauté de communes des 
1000 Etangs qui a servi de territoire pilote.  
Une déclinaison de cette animation est prévue sur l’ensemble du Pays dont la programmation sera finalisée 
lors de la tenue d’un prochain Comité Technique Apicole en 2024.  
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Le matériel pédagogique a servi également à 7 formations dispensées à 103 apiculteurs amateurs au Rucher 
Ecole de Fresse.  
Une action de sensibilisation sur le sujet de la préservation des abeilles s’est tenue le 16 octobre sur la base 
aérienne 116 de Luxeuil-les-bains dans le cadre de la semaine du goût qui a donné lieu à une dégustation de 
différents miels locaux.  
 

▪ Démarche Bâtiments scolaires et petite enfance – qualité sanitaire et énergétique 
 
Pour rappel, il avait été décidé d’engager une démarche globale de prise en compte des enjeux énergétiques 
et sanitaires des bâtiments accueillant de jeunes enfants (crèches, périscolaires, écoles…) 
 
A cet effet, il était proposé de mettre en place une stratégie opérationnelle de la surveillance de la qualité 
de l’air intérieur avec prise en compte du risque radon.  
Pour déployer ce plan pluriannuel, il a été décidé au 1er trimestre 2023 de s’orienter vers un projet de thèse 
appliquée. L’objectif était de réaliser une traduction opérationnelle et méthodologique des cadres 
réglementaires sur ces sujets. Il s’agissait également de permettre au territoire de s’approprier l’importance 
de la qualité de l’air intérieur et du risque radon pour la santé humaine tout en développant une stratégie 
d’accompagnement à ces enjeux sanitaires. Un candidat s’est positionné en début d’année avec une 
présentation de son projet de thèse avec un planning précis courant de juin 2023 à juin 2026. 
Malheureusement, pour des raisons d’organisation de travail et de coût cette démarche n’a pas pu aboutir.  
 
Fin 2022, le Pays s’était porté candidat pour être territoire pilote afin de réaliser des études avant/après 
travaux sur ces projets de rénovation en cours dans le cadre de l’amélioration de la qualité sanitaire et 
énergétique des bâtiments scolaires. Dispositif porté par le CSTB (Centre Scientifique et Technique du 
Bâtiment).  
Ce dispositif n’était pas compatible dans la durée avec la planification des travaux (délais d’étude trop courts), 
une problématique qui a été constatée au niveau national, un nouveau format pourrait voir le jour en 2024.  
 
Concernant toujours la thématique de la QAI et plus particulièrement la problématique radon, le Pays a 
intégré en fin d’année le « groupe projet » du réseau Eclaireurs, dont l’objectif est l’accompagnement 
technique et financier des diagnostics / expertises bâtimentaires et des travaux de remédiation (également 
nommé « post-mesures radon »). Cela afin d’encourager à aller plus loin que la « simple » mesure. Le Pays a 
fait l’acquisition de capteurs en vue d’une nouvelle campagne dans les bâtiments publics. 
 
Différentes pistes sont donc actuellement à l’étude pour travailler les thématiques de la qualité de l’air / 
qualité sanitaire et qualité énergétique des bâtiments en 2024.  
 

▪ Journée Energie » dans l’entreprise Vétoquinol  
 
Pour sa troisième participation (après 2015 et 2019), le Pays a participé, aux côtés de l’ADERA à la « Journée 
Energie » organisée par l’entreprise VETOQUINOL de Magny Vernois le 1er septembre, dédiée à l’information 
et à la sensibilisation des salariés.  
Différents ateliers ont été proposés autour de la rénovation énergétique, des écogestes, de la gestion des 
veilles des appareils électriques ou bien encore sur les économies d’eau. La thématique de la mobilité a été 
également au cœur de cette journée ; un simulateur d’écoconduite a permis aux salariés de prendre 
conscience de leur manière de conduire et de bénéficier des conseils pour une conduite plus sobre.  
Le Pays a mis à disposition cette année une voiture électrique en test sur un parcours dans l’enceinte de 
l’entreprise. Ces essais ont servi à lever beaucoup de doutes et conforter certains à passer à l’achat prochain 
de ce type de véhicule. Une quarantaine de personnes ont participé à cet essai, il a été noté un 
questionnement différent de celui de 2019 orienté plus vers les contraintes d’usage que sur le prix ou 
l’implantation des bornes.  
Ces essais ont permis de démontrer que d’autres modes de transports existent bien, qu’ils sont à la portée 
de tous et que les trajets du quotidien tel que celui du domicile/travail peut se faire par l’utilisation de modes 
doux comme le vélo. 
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Contrat Local de Santé 
 
L’année 2023 a vu l’aboutissement de l’élaboration du 3ème CLS qui a été signé le 15 juin 2023. 
Le premier semestre a donc principalement été consacré à la définition des orientations et fiches actions de 
ce CLS. Le second semestre a permis le lancement de plusieurs actions du CLS et la mise en place d’instances 
de réflexion. 
 

▪ Elaboration et mise en œuvre du  ème Contrat Local de Santé (CLS) 
 
L’élaboration du 3ème CLS avait été engagée en 2019 mais retardée en raison de la crise sanitaire. Cette 
démarche avait donc repris en 2022 avec notamment un comité de pilotage de lancement en septembre 
2022. 
Le premier semestre 2023 a donc principalement été dédié à l’élaboration du CLS. Un travail important a été 
mené avec la DD70 de l’ARS, avec de nombreuses réunions de travail et rencontres avec les partenaires et 
signataires. 
Le second Comité de Pilotage du 3eme CLS s’est tenu le 23 février 2023 pour valider le contenu du contrat et 
les fiches actions. Le CLS a ensuite été présenté au Comité Syndical du Pays le 6 avril, il a été en parallèle 
validé par les différents signataires.  
 

La signature du CLS a eu lieu le 15 juin 2023 à Saint-
Loup-sur-Semouse. A cette occasion et en amont de la 
signature, une assemblée plénière a permis de 
présenter le détail du contrat et quelques actions 
phares à travers l’organisation de 4 ateliers. Près de 40 
personnes ont assisté à ce temps d’échange. 
 

 
 

 
 
Un document de communication (dépliant) présentant le 3ème CLS et les actions du Pays des Vosges 
Saônoises a été élaboré.  
Les actions qui devaient s’engager en 2023, ont été présentées aux élus du Comité syndical le 6 juillet.  
 
Une Conférence des maires organisée le 7 décembre 2023 a permis de présenter les principaux acteurs de la 
santé sur le territoire et leurs actions : ARS, Pays des Vosges Saônoises-CLS, CPTS du Pays luron et CPTS de 
Luxeuil.  
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▪ Mise en œuvre des actions 
 
Plusieurs actions ont été développées sur le territoire en 2023, que ce soit des actions inscrites en tant que 
nouvelles fiches actions du CLS ou des actions identifiées précédemment et pérennisées sur le territoire :  
 
Fiche action 1 - parcours étudiants : poursuite des prises de contacts et échanges avec les centres de 
formations et les associations étudiantes en santé. 
L’organisation de l’Educ’Tour le 16 janvier 2023 sur le Pays des Vosges Saônoises a été l’occasion pour les 
étudiants du séminaire pluriprofessionnel (4 groupes de 12 étudiants) de rencontrer différents 
professionnels de santé de Lure et Luxeuil et de travailler ensuite sur un projet présenté le lendemain à 
Besançon en Comité des Sages. 

 
 
La préparation de l’Educ’Tour 2024 (15 janvier) a été engagée dès l’été 2023. 
Des rencontres avec les étudiants ont eu lieu tout au long de l’année avec à la fois des contacts individuels 
ou auprès des associations étudiantes. La chargée de mission santé a ainsi présenté à deux associations 
étudiantes (Association des Etudiants Sages-Femmes de Besançon – AESFB et Groupe des Etudiants en 
Orthophonie du Doubs - GEOD) et aux promotions de la formation maïeutique les dispositifs 
d’accompagnements et d’aides existants.  
Ces différents échanges avec des étudiants en santé ont permis d’évaluer un peu mieux les besoins, mais 
aussi de faire connaitre le Pays et ses missions. 
 
Fiche action 2 :  offre d’hébergement  
La chargée de mission a contribué au recensement de l’offre d’hébergement du territoire pour l’élaboration 
de la cartographie régionale de l’ARS. Suite à la diffusion de cette cartographie en novembre auprès des 
centres de formation en santé et à la mise en relation du Pays, 3 étudiants seront logés pendant leurs stages 
en début d‘année 2024. 
 
Fiche action 4 - accompagnement professionnels de santé  
Accompagnements individuels, organisation d’une rencontre secrétaires médicales le 7 novembre, appui à 
la mise en œuvre d’une formation délocalisée sur Lure pour les assistants médicaux 
 
Fiche action 6 – CTT 1000 premiers jours : 
Préparation et travail avec le Réseau périnatalité, puis mise en place du premier comité le 14 décembre 2023 
permettant la définition des actions et les suites avec les partenaires du territoire 
 
Fiche action 8 - formation PSSM : 2 sessions programmées (26-27 octobre et 2-3 novembre) 
En 2023, 4 sessions de formation Premiers Secours en Santé Mentale (PSSM) ont eu lieu : les 19 et 20 janvier 
à Luxeuil, les 27 et 28 février à Lure, les 26 et 27 octobre à Saint-Loup-Sur-Semouse, les 2 et 3 novembre à 
Champagney.  
Ces formations à destination d’un public divers (élus, professionnels de santé, professionnels en lien avec le 
public) étaient composées d’une quinzaine de participants à chaque fois. 
Fiche action 11 : accès aux soins et précarité :  
Appui à l’association Epi’Cerise. 
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▪ Mise en place d’une commission Aide à l’installation 
 
En 2022, la Chambre régionale des comptes a engagé le contrôle et l’examen des comptes du Pays des Vosges 
Saônoises, en tant que porteur d’un Contrat Local de Santé. Ce contrôle s’inscrit dans le cadre d’une enquête 
commune aux juridictions financières relative à l’organisation territoriale des soins de premiers recours. Ce 
contrôle a porté sur les exercices 2016 à 2022. 2 recommandations ont été formulées :  
- Construire un diagnostic territorial de santé consolidé et actualisé et le partager avec l’ensemble des 

acteurs 
- Initier une politique d’aide à l’installation et au maintien de professionnels de santé cohérente et 

coordonnée sur l’ensemble du territoire du Pays des Vosges Saônoises. 
Le rapport final a été transmis 8 décembre 2022. Comme convenu dans la procédure des contrôles de la 
Chambre Régionale des comptes, le rapport final a fait l’objet d’un débat en comité syndical le 6 avril.  
 

A cette occasion, il a décidé de mettre en place une Commission de travail sur les aides à l’installation des 
professionnels de santé. Celle-ci, composée de représentants (élus et techniciens) des Communautés de 
communes s’est réunie une première fois le 06 juillet 2023, puis le 12 décembre 2023. 
 

▪ Appui aux professionnels de santé et projets de santé du territoire 
 
L’appui aux professionnels de santé et aux collectivités dans leurs projets de santé est une mission essentielle 
du poste de chargé de mission santé qui vise à favoriser l’offre de soins du territoire. 
 

Appui aux professionnels de santé déjà installés sur le territoire 
Plusieurs temps d’échanges ont été organisés avec les deux Communautés Professionnelles Territoriales de 
Santé présentes sur le Pays notamment sur l’articulation et la coordination des actions (autour de 
l’attractivité, réponses aux demandes d’actions de prévention, …) 
 

Accompagnement des professionnels de santé et des collectivités dans leurs projets de santé et/ou 
d’exercice coordonné 
- suivi du projet de MSP de Saint-Sauveur auprès de la commune,  
- accompagnement du projet de MSP de Vauvillers,  
- accompagnement de la MSP de Saint-Loup-sur-Semouse, échanges avec la commune et les professionnels 

de santé  
 

Accompagnement des professionnels de santé dans leur projet d’installation 
Plusieurs étudiants ou professionnels ont sollicité le Pays sur divers points (installation, outils, …). La chargée 
de mission a donc organisé des temps de rencontre ou d’échange avec ces différents professionnels pour 
mieux appréhender leurs attentes, pour leur apporter des informations sur le territoire et sur les dispositifs 
existants. Ces rencontres ont également permis de mettre en relation un certain nombre de professionnels 
dont l’exercice se recoupe ou se complète. 
En 2023 : accompagnement de plus de 10 professionnels de santé installés ou s’installant sur le territoire, 
accompagnement de 2 étudiantes bourses CCPL, plusieurs échanges via les réseaux avec des étudiants pour 
répondre à leurs questions ou se faire connaitre 
 

▪  Echanges et participation à différents réseaux 
 
Les échanges et rencontres avec les différents partenaires (professionnels de santé, acteurs locaux, 
opérateurs) ont permis encore d’enrichir l’état des lieux des acteurs et des dynamiques en place sur le 
territoire :  

- Rencontres avec les instances de l’ARS  
- Rencontres avec les chargées de mission CLS de Franche-Comté qui ont permis des échanges de pratiques, 

mais aussi de rencontrer différents partenaires : DSR Périnatalité, Mutualité Française, Service sanitaire…. 
- Réunions du Réseau Régional des Acteurs de la Promotion et Prévention de la Santé (RRAPPS)(08 février, 

17 mars, 04 mai, 30 mai, 06 juin et 28 novembre) 
- Réunion de l’instance territoriale de stratégie renforcée de lutte contre les inégalités sociales de santé de 

Haute Saône (27 novembre). 
- Conseil Territorial en Santé et aux groupes de travail (15 mars, 15 septembre, 13 octobre et 22 novembre).  
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Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) / Urbanisme 
 
L’année 2023 a été consacrée à la poursuite de l’élaboration du SCOT (rencontres avec les services de l’Etat), 
à la question de la consommation d’espace, notamment dans le cadre du suivi de la modification du SRADDET 
et à la poursuite de la démarche Friche.  
L’année a également été marquée par le départ de la chargée de mission SCOT en mai. Malgré l’engagement 
d’une procédure de recrutement dès le mois de février, le poste n’a pas pu être pourvu. 
 

▪ Elaboration du SCOT 
 
Un projet de SCOT a été arrêté en avril 2019. Compte tenu du retour de certaines Personnes publiques 
associée et de la nécessaire mise en compatibilité du projet avec la loi Climat et résilience ainsi qu’avec le 
SRADDET il avait été décidé en 2021 d’engager la reprise du SCOT en vue d’un nouvel arrêt de projet. 
 

▪ Reprise du projet de SCOT  
 

En début d’année, le 27 janvier, une réunion a été organisée avec le directeur de la DDT pour présenter les 
sujets qui ont fait l’objet d’un approfondissement depuis l’arrêt de projet en 2019. Cette réunion avait 
également pour objectif de déterminer une méthode de travail conjointe avec l’Etat en vue de la relance du 
projet politique du SCoT et d’un nouvel arrêt de projet dans un contexte législatif et règlementaire incertain.  
Une seconde réunion de travail a eu lieu le 22 mai sur une revue générale du diagnostic, l’analyse de la 
consommation d’espace, la présentation de l’étude friches, le diagnostic eau potable et assainissement ainsi 
que sur la modélisation de l’état des zones d’activités économiques. Les services de l’Etat se sont engagés à 
rechercher des données complémentaires à fournir au Pays.  
Une note a été rédigée à destination des bureaux d’études sur les modifications à intégrer au futur projet de 
SCoT. 
 
Par ailleurs, une réunion technique conjointe avec les services de l’Etat et la CC du Pays de Villersexel qui 
élabore son PLUi a eu lieu le 2 février sur l’analyse de la consommation d’espace, le cadre législatif et 
règlementaire n’étant pas clairement défini suite à l’entrée en vigueur de la loi Climat et résilience.  
 
Un point d’étape sur le SCoT a été présenté au bureau le 16 mai. 
 

▪ Consommation d’espace et SRADDET 
 
La Région Bourgogne-Franche-Comté a approuvé son projet de SRADDET en juin 2020. Afin de mettre son 
document en compatibilité avec la loi Climat et résilience, la Région a lancé la révision du SRADDET fin 2021.  
Le Pays a poursuivi sa participation aux différents temps de concertation : Webinaire du 2 mars et ateliers de 
concertation du 27 avril à Montbéliard. 
 
La Région doit définir les modalités de territorialisation de l’objectif de réduction de la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers de -50% pour la période 2021-2030 par rapport à la période de 
référence 2011-2020.  
Après une première proposition de territorialisation de la réduction de la consommation d’espace fin 2022 
(présentée en bureau le 10 novembre), une nouvelle proposition, ajustée suite à la concertation a été 
présentée en bureau le 16 mai 2023. Le taux d’effort de réduction de la consommation pour le Pays des 
Vosges Saônoises était alors de 54,1% soit une enveloppe de 149 ha pour la période 2021-2030. 
 
La loi du 20 juillet 2023 « visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des 
sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux » impose la reprise du projet de territorialisation du 
ZAN porté par la Région.  
2 dispositions impactent le projet régional :  
- la mutualisation des projets d’envergure nationale ou européenne 
- la garantie communale. 
Afin d’appliquer les dispositions prévues par la loi, la Région a donc élaboré 3 scénarios de répartition de 
l’enveloppe foncière régionale entre les territoires. Ces propositions ont été présentées le 10 novembre 
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aux territoires de la Région qui avaient jusqu’au 1er décembre pour faire connaitre la proposition qui avait 
leur préférence. 
Une réunion de bureau a donc été organisée à ce sujet le 23 novembre. 
Les 3 propositions ont été présentées et détaillées en séance, à la fois la méthode retenue et les résultats à 
l’échelle régionale. Pour le Pays des Vosges Saônoises, les simulations amènent à une enveloppe foncière de 
146 à 148 hectares. 
A l’issue de la présentation, les membres du bureau ont retenu la proposition n°3 « des strates » qui est jugée 
la plus solidaire au niveau régional. 
 

▪ Poursuite de la démarche autour des friches économiques 
 
La reconversion des friches économiques étant un enjeu fort pour le territoire, le Pays avait engagé en 2021 
une démarche visant à identifier les friches et définir leur potentiel.  
L’identification des friches a été effectuée par l’exploitation des bases de données et études, par des 
entretiens et réunions de travail dans les communautés de communes et communes et par des visites de 
site. L’inventaire finalisé avait été présenté aux élus du bureau en 2022. Au total 40 sites ont été retenus sur 
l’ensemble du territoire. Un atlas a été réalisé pour chaque communauté de communes et transmis pour 
validation.  
 
La mission s’est poursuivie en 2023 par l’élaboration d’une méthode de qualification/évaluation des sites, 
sur la base de l’inventaire arrêté en juillet 2022. L’objectif de cette méthode est de pouvoir rapidement, sur 
la base de critères objectifs et factuels (atouts et contraintes), estimer le degré de difficulté de réhabilitation 
d’une friche donnée. Une fois cette estimation réalisée, cette méthode servira d’outils d’aide à la décision 
pour les collectivités dans la priorisation des objectifs et actions des collectivités.  
Cette méthode a été présentée dans les communautés de communes : 3 mars CC 1000 étangs, 16 mars CC 
Haute-Comté, 21 mars CC Pays de Lure, 7 avril Luxeuil-les-Bains. Des sites prioritaires ont été identifiés à 
l’occasion de ces réunions, ainsi qu’une mise à jour de la situation des friches retenues pour chaque 
intercommunalité.  
 
A la demande des élus, la démarche friches a été complétée par l’élaboration d’un guide méthodologique 
type « boîte à outils des élus » qui répertorie les informations relatives aux sites dégradés, pollués ou 
orphelins, les outils juridiques, administratifs, fiscaux et légaux à la disposition des élus pour agir ainsi que 
les actions indispensables à prévoir en cas de projet de réhabilitation d’une friche. 
 
En parallèle de l’étude menée par le Pays des Vosges Saônoises, une étude commune avec le Pays Graylois 
et le Pays de Vesoul-Val de Saône avait été proposée en 2022 par la DDT70 et l’agence d’urbanisme de 
Besançon. Le Pays ayant décidé de s’inscrire dans cette démarche commune (la phase d’inventaire ayant déjà 
été réalisée), plusieurs réunions de travail ont été organisées (10 février, 24 mai) afin de définir avec l’agence 
les modalités pratiques de cette étude et de faire part du retour d’expérience du Pays.  
Une réunion de travail a également été organisée le 11 avril à la demande des Pays voisins afin de présenter 
la méthode de travail mise en place ainsi que le retour d’expérience ce cette démarche.  
La réunion de lancement de la démarche s’est tenue le 26 juin à la Préfecture, le second atelier a eu lieu le 6 
juillet dans les locaux du Pays à Lure. 
 

▪ Suivi des documents d’urbanisme et démarches locales 
 
En tant qu’établissement porteur d’un SCoT, le Pays des Vosges Saônoises est régulièrement sollicité pour 
rendre des avis sur diverses procédures d’urbanisme. Il assure également un suivi des démarches 
stratégiques engagées à l’échelle du territoire en s’assurant de la compatibilité de ces démarches avec les 
objectifs du SCoT.  
 
- Suivi et accompagnement de l’élaboration des PLUi des communautés de communes :  

- de la Haute Comté 
- de Rahin et Chérimont : participation à la réunion PPA du 28 mars.  

Dans le cadre de sa délégation, le bureau du Pays a rendu un avis sur le projet de PLUi lors de sa séance 
du 28 septembre. 

- du Pays de Villersexel : participation à la réunion de comité de pilotage du 12 janvier et la réunion de 
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présentation du PADD aux Personnes Publiques Associées du 7 novembre. 
 

- Suivi de l’élaboration des PLU de Saint-Bresson et de Saint-Sauveur.  
 

- Consultation sur plusieurs projets de modification :  
- Modification simplifiée du PLU de Luxeuil-les-Bains  
- PLU de Froideconche – 27 novembre 
- Modification n°2 du PLU de Luxeuil-les-Bains – 4 décembre 

 
- Sollicitation par la communauté de communes du Pays d’Héricourt dans le cadre de la déclaration de 

projet emportant mise en compatibilité du PLU d’Echenans-sous-Mont-Vaudois afin de permettre la 
réalisation d’installations culturelles et de loisirs.  

 
Le Pays a également participé aux réunions, ateliers et Comité de pilotage des dispositifs Petites Villes de 
Demain  
 

▪ Participation au réseau régional et veille juridique 
 
A l’échelle régionale, le Pays a participé :  
- au webinaire de présentation du portail de la connaissance idéo BFC du 28 février 
- aux groupes de travail ZAE piloté par l’Agence Économique Régionale et dédiés à la mise en œuvre de 
l’inventaire des ZAE prévu par la loi climat et résilience : 16 mars et 6 avril. 
 
Un suivi et une veille juridique ont été menés sur l’actualité juridique en matière d’urbanisme et de politiques 
publiques : décrets loi climat, mise en œuvre du ZAN, projet de loi ENR, renaturation, loi du 20 juillet 2023 et 
garantie communale…  
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Le fonctionnement du Pays 

 

▪ Les ressources humaines 
 
En fin d’année 2023, les effectifs du Pays étaient de 5agents. 
 
Ainsi l’équipe du Pays était composée :  

 

✓ d’une chargée de mission LEADER  
Aurore PERREAU, en poste depuis janvier 2016. 
 

✓ d’un chargé de mission Plan Climat Energie Territorial 
Jean-Philippe GONANT, en poste depuis février 2019. 
 

✓ d’une chargée de mission Santé 
Charline COUTHERUT, en poste depuis juin 2019. 
 

✓ d’une assistante administrative – gestionnaire LEADER 
Yvana SARRE, en poste depuis février 2016. 
 

✓ d'une directrice 
Laure BATAILLE, en poste depuis 2007. 

 
Les effectifs ont évolué en cours d’année avec le départ au 31 mai de la chargée de mission SCOT. La 
procédure de recrutement avait été engagée dès le mois de février en vue d’une période « de tuilage » entre 
les deux agents. Malheureusement, la démarche de recrutement est toujours en cours. Très peu de 
candidatures ont été reçues avec des profils qui ne correspondaient pas au poste. 
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▪ Le financement du Pays 
 
Le fonctionnement de la structure et des actions menées sont financés :  
- par des subventions sur l’ingénierie, qui constitue la principale dépense de fonctionnement 
- par des subventions sur les actions portées par le Pays,  
- par la cotisation des communautés de communes.  

 

✓ Le financement des postes 
 
Les aides sur les postes sont variables en fonction des dispositifs.  
 
✓ La Région, poursuit son soutien à l’ingénierie dans le cadre de la contractualisation Territoire en Action. 
Les conditions de soutien de l’ingénierie adoptées par la Région en juillet 2022 sont en lien avec les 
thématiques traitées dans le contrat. 
Le Pays peut bénéficier d’un soutien régional sur 3 voire 4 postes (le territoire étant reconnu comme territoire 
fragile) liés à la mise en œuvre des axes stratégiques du contrat.  
Le taux d’intervention est de 20% à 50% maximum des salaires chargés, un autofinancement de 20% 
minimum par poste est exigé. 
Ainsi le soutien aux postes de chargés de mission Plan climat, SCOT-urbanisme et Santé pourra être prolongé 
sur la période de contractualisation.  
 
✓ L’Agence Régional de Santé apporte un soutien au financement du poste de chargée de mission santé, 
dans le cadre du Contrat Local de Santé. Le soutien est à hauteur de 50% du coût du poste.  
 
✓ Dans le cadre de l’animation du programme européen LEADER, le FEADER permet de financer 80% des 
missions d’animation-gestion.  
 

✓ Les contributions des Communautés de Communes  

 
Le montant de la cotisation est calculé sur la population totale INSEE de l’année en cours.  
La cotisation des communautés de communes est de 2.70€/habitants. Ce montant n’a pas évolué depuis 
2016.  
 

En 2023, la contribution des communautés de communes représentait un montant de 219 423.60€ :  

 
Au 1er janvier 2024, la population totale du Pays sur laquelle sera calculée la cotisation est de 80 906 
habitants, soit 362 habitants de moins que l’année précédente. Cette tendance est à la baisse ces dernières 
années. 
  

Communauté de communes 
Population totale  

Nb habitants 
Cotisation 

2.70€/habitant 

C.C. du Pays de Lure 19 562 52 817.40 € 

C.C. de la Haute Comté 17 591 47 495.70 € 

C.C. du Pays de Luxeuil 15 309 41 334.30 € 

C.C. de Rahin et Chérimont 11 951 32 267.70 € 

C.C. des Mille Étangs 8 829 23 838.30 € 

C.C. du Pays de Villersexel 8 026 21 670.20 € 

TOTAL 81 268 219 4  .6  € 



Rapport d’activité 2023 – PETR Pays des Vosges Saônoises 

  22 

 

✓ Les dépenses de fonctionnement 
 

 
 

✓ Résultats du compte administratif 2023 
 

L’excédent de fonctionnement est constitué en grande partie par le fond de transition énergétique - CEE 
TEPCV, pour 630 806€. 
 
 

 

  

Charges à caractère 
général

25%

Charges de 
personnel

67%

Opération d'ordre 
entre section

8%

Autres 
charges 

0%

Répartition des dépenses de 
fonctionnement par chapitre

Fonctionnement DEPENSES RECETTES SOLDE 

Réalisations de l’exercice 
Mandats et titres 

384 881.62 € 251 625.60 € -133 256.02 €  

Subventions rattachées    9    .   € 75 74 .9  € 

Report : excédent 2022 
 

768 970.94 € 
 

TOTAL 384 881.62 € 1 229 596.54 € 844 714.92 €  
excédent de fonctionnement 

Investissement DEPENSES RECETTES SOLDE 

Réalisations de l’exercice 
Mandats et titres 

15 814.02 € 31 002.58 € 15 188.56 €  

Report : excédent 2022 
 

100 893.42 € 
 

TOTAL 15 814.02 € 131 896.00 € 116 081.98 €  
excédent d’investissement  

Total dépenses de 

fonctionnement : 

384 881.62€ 



Rapport d’activité 2023 – PETR Pays des Vosges Saônoises 

  23 

▪ La gouvernance du Pays 
 

• Le comité syndical 
 

Il est composé des délégués des 6 communautés de communes adhérentes, selon un mode de représentation 
tenant compte du nombre d'habitants de la communauté de communes (population totale INSEE en vigueur 
l’année du renouvellement du comité syndical). 
 
Il compte ainsi 52 délégués titulaires et autant de suppléants. 
Communauté de Communes du Pays de Lure :   12 délégués 
Communauté de Communes de la Haute-Comté :  11 délégués 
Communauté de Communes du Pays de Luxeuil :  9 délégués 
Communauté de Rahin et Chérimont :   8 délégués 
Communauté de Communes des 1000 étangs :  6 délégués 
Communauté de Communes du Pays de Villersexel : 6 délégués 
 

Il s’est réuni à 4 reprises en 2023 : 

✓ 16 mars à Lure : 28 présents 
✓ 6 avril à Melisey : 29 présents 
✓ 6 juillet à Saint Sauveur : 28 présents 
✓ 7 décembre à Saint Sauveur : 29 présents 

 

 
 

• Le bureau 
 

Il est composé du Président, de 5 vice-Présidents et de 6 autres membres, soit 12 représentants au total, 2 
par Communautés de Communes :  
Communauté de Communes de la Haute-Comté Communauté de Communes des 1000 étangs 
Thierry BORDOT, Président    Laurent SEGUIN, 1er vice-Président 
Henri De MALLIARD     Henri SAINTIGNY 
 

Communauté de Communes du Pays de Lure  Communauté de Communes du Pays de Luxeuil 
Daniel NOURRY, 2ème vice-Président   Rodolphe WACOGNE, 3ème vice-Président 
Isabelle ARNOULD     Eric PETITJEAN 
 

Communauté de Communes du Pays de Villersexel Communauté de Rahin et Chérimont 
Guy LEVAIN, 4ème vice-Président   Pierric TARIN, 5ème vice-Président 
Alain BUCHOT      Karine FRANCOIS 
 

Il s’est réuni à 5 reprises en 2023 : 
✓ 2 février 
✓ 28 février 
✓ 16 mai 
✓ 28 septembre 
✓ 23 novembre 

 

• La conférence des maires 
 

Elle s’est réunie le 7 décembre à Saint-Sauveur, sur le thème de la santé.  
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Extrait du registre des délibérations 2023 

 

Comité syndical du 16 mars 2023 
 

1. Débat d’Orientation Budgétaire 2023 
2. Validation du contrat Territoire en Action avec la Région Bourgogne-Franche-Comté 
3. Candidature à l’Appel à Manifestation  

 
Comité syndical du 6 avril 2023 

 
4. Approbation du compte de gestion 2022 
5. Approbation du compte administratif 2022 
6. Affectation du résultat 2022 
7. Vote des cotisations 2023 
8. Vote du budget primitif 2023 
9. Amortissements des biens 2022 
10. Validation de la feuille de route Santé 
11. Validation du contrat local de Santé 
12. Présentation du rapport de la Chambre Régionale des comptes 
13. Déploiement de la formation de Premiers Secours en Santé Mentale (PSSM) 
14. Adhésion à l’agence d’Urbanisme de Besançon et Convention d’objectifs pour l’études friches. 
15. Plan d’actions Plan climat 2023 

 
Comité syndical du 6 juillet 2023 

 
16. Programme LEADER 2023-2027 : validation de la convention 
17. Santé : programme d’actions 2023. 
18. Schéma Directeur Mobilités Douces : lancement du marché pour l’acquisition d’arceaux vélos. 
19. Actualisation des frais de déplacements élus 

 
Comité syndical du 7 décembre 2023 

 
20. Autorisation de cession à titre gratuit des arceaux de stationnement vélo 
21. Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 
22. Adoption du règlement budgétaire et financier 
23. Budget : Autorisation à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 

2024 
24. Renouvellement de la convention d’adhésion au service de médecine préventive 
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Extraits de la revue de presse 
 

 

 
L’Est Républicain 
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Les Affiches – 27 janvier 2023 
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L’Est Républicain, 11 avril      
 
 
 

 
L’Est Républicain    octobre      
 

  



Rapport d’activité 2023 – PETR Pays des Vosges Saônoises 

  28 

 

 

L’Est Républicain 

 

 

Les Affiches 
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L’Est Républicain,  7 juin      
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 Les Affiches 21 juillet 2023 

  



Rapport d’activité 2023 – PETR Pays des Vosges Saônoises 

  31 

 

 
 
 
 
 
 
 



Rapport d’activité 2023 – PETR Pays des Vosges Saônoises 

  32 

 
 
 


